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Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement

d’Auvergne-Rhône-Alpes

Unité départementale du Rhône
63 avenue Roger Salengro
69100 Villeurbanne

Villeurbanne, le 23/04/2025

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 20/03/2025

Contexte et constats

Publié sur

GARNIER LOGISTIQUE ET TRANSPORT

LA BRICAUDERIE
44150 Ancenis-Saint-Géréon

Références : PRICAE-PRC-2025-010
Code AIOT : 0003201240

1) Contexte

Le présent  rapport  rend compte de l’inspection réalisée  le  20/03/2025 dans  l'établissement
GARNIER  LOGISTIQUE  ET  TRANSPORT  implanté  187  ZI  DU  CROULOUP  69380  Chasselay.
L'inspection a été annoncée le 24/02/2025. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le
site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/ ).

La visite a eu lieu dans le cadre d'une action coup de poing régionale sur des entrepôts relevant du
régime de la déclaration sous la rubrique 1510 et visant à vérifier certaines prescriptions concernant
la thématique du risque incendie.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
GARNIER LOGISTIQUE ET TRANSPORT•
187 ZI DU CROULOUP 69380 Chasselay•
Code AIOT : 0003201240•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Régime : Déclaration avec controle•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

L’entrepôt exploité par GARNIER LOGISTIQUE et TRANSPORT à Chasselay a fait l’objet d’une
déclaration sous la rubrique 1510 le 18 janvier 2017, pour 6800 m³ d’entreposage.

Thèmes de l'inspection :
•     Risque incendie

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Madame la Préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Madame la Préfète, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

1
Situation

administrativ
e

Arrêté Ministériel du
11/04/2017, article 1

Demande d'action corrective  1 mois

2
Contrôle

périodique

Arrêté Ministériel du
11/04/2017, article 1.8.1 de

l’annexe II
Demande d'action corrective  3 mois

3
Etat des
matières
stockées

Arrêté Ministériel du
11/04/2017, article 1.4

Demande d'action corrective  1 mois

4
Plan de
défense
incendie

Arrêté Ministériel du
11/04/2017, article 23 de

l’annexe II
Demande d'action corrective  3 mois

6 Rétention
Arrêté Ministériel du

11/04/2017, article 11 de
l’annexe II

Demande d'action corrective  1 mois

7
Clotûre -

accès au site

Arrêté Ministériel du
11/04/2017, article Annexe II,

point 25
Demande d'action corrective  1 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

5
Etude des flux

thermiques
Arrêté Ministériel du 11/04/2017,

article Annexe VIII
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

La visite a permis de constater plusieurs non conformités :
- volume d'entreposage déclaré en 2017 correspondant à une partie seulement du volume exploité,
déclaration modificative à faire ;
- état des stocks à compléter et à simplifier pour les services de secours ;
- plan de défense à compléter ;
- absence de dispositifs pour contenir les eaux d'extinction d'incendie ;
- clôture ouverte sur le coin nord-ouest du site ne permettant pas de prévenir l'accès au site pour
des personnes étrangères à l'activité.
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Des actions correctives sont attendues de la part de l'exploitant sous 1 à 3 mois selon les constats.

Il a par ailleurs été rappelé à l'exploitant l'obligation de réaliser une étude des flux thermiques
avant le 1er janvier 2026.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Situation administrative
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 1
Thème(s) : Risques accidentels, Évolutions réglementaires
Prescription contrôlée :

Le présent arrêté s'applique aux entrepôts couverts déclarés, enregistrés ou autorisés au titre de
la rubrique n° 1510 de la nomenclature des installations classées.

Libellé  rubrique 1510 :  Entrepôts couverts  (installations,  pourvues d'une toiture,  dédiées au
stockage  de  matières  ou  produits  combustibles  en  quantité  supérieure  à  500  tonnes),  à
l'exception des entrepôts utilisés pour le stockage de matières, produits ou substances classés,
par ailleurs,  dans une unique rubrique de la présente nomenclature, des bâtiments destinés
exclusivement au remisage des véhicules à moteur et de leur remorque, des établissements
recevant du public et des entrepôts exclusivement frigorifiques

Constats :

Le site bénéficie d'une déclaration pour la rubrique 1510 datée du 18 janvier 2017, pour un volume
de 6800 m3 (volume de matières stockées a priori et pas volume du bâtiment.
Lors de la visite, il est apparu que cette déclaration n'a pris en compte que l'un des 2 bâtiments
d'entreposage existants et qui constituent un seul IPD (Installation Pourvues de toitures, Dédiées
au stockage de combustibles) au sens de la rubrique 1510.
L'exploitant doit donc faire une déclaration de modification (cf.  article R512-54 du code de
l'environnement) pour intégrer le 2e bâtiment et bien déclarer le volume total des entrepôts.
Concernant le volume des entrepôts à prendre en compte sous la rubrique 1510 (il s'agit d'un seul
et unique IPD au sens de cette rubrique), d'après les informations de l'exploitant, les 2 bâtiments
ont des surfaces de 1624 m² et 1800 m² et des volumes respectifs de 12992 m3 et 21600 m3, soit
un volume total de 34 592 m3, inférieur au seuil d'enregistrement (50 000 m3), le site reste donc
dans le régime de déclaration sous la rubrique 1510 (voir aussi constat n°3 sur l’état des stocks).
Les autres bâtiments sont des bureaux et un atelier de maintenance de poids-lourds.
La surface de ce dernier étant d'environ 580 m² d'après une vue aérienne, il ne relève donc pas de
la rubrique 2930-1 (déclaration à partir de 2000 m²).

Enfin, lors de la visite du site, il est apparu que des pièces de grand format, en caisse bois, sont
entreposées dans l'atelier alors que celui-ci ne fait pas partie des zones d'entreposage prises en
compte dans la rubrique 1510 : ces pièces doivent être déplacées vers les cellules de l'entrepôt.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :
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Sous 1 mois, l'exploitant doit faire une déclaration de modification (cf. article R512-54 du code de
l'environnement) pour intégrer le 2e bâtiment et bien déclarer le volume total des entrepôts.

Sous 3 mois, l'exploitant doit déplacer vers l'entrepôt les pièces entreposées dans l'atelier.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 2 : Contrôle périodique
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 1.8.1 de l’annexe II
Thème(s) : Risques accidentels, Exigence réglementaire
Prescription contrôlée :

L'installation  est  soumise  à  des  contrôles  périodiques  par  des  organismes  agréés  dans  les
conditions  définies  par  les  articles  R.  512-55  à  R.  512-60  du  Code  de  l'environnement.
Ces contrôles ont pour objet de vérifier la conformité de l'installation aux prescriptions de la
présente annexe, lorsqu'elles lui sont applicables. Ils sont listés en annexe III du présent arrêté.
[…]
L'exploitant  conserve le  rapport  de visite  que l'organisme agréé lui  adresse dans le  dossier
installations classées prévu au présent point 1.2. Si le rapport fait apparaître des non-conformités
aux dispositions faisant l'objet du contrôle, l'exploitant met en œuvre les actions correctives
nécessaires pour y remédier. Ces actions ainsi que leurs dates de mise en œuvre sont formalisées
et conservées dans le dossier susmentionné.

Constats :

L'exploitant n'a pas fait faire de contrôle périodique.
Toutefois, par mail du 14 mars 2025 en amont de la visite, il a transmis un bon de commande pour
ce contrôle.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant doit transmettre sous 3 mois le rapport de ce contrôle, avec un plan d'action en cas
de non conformité constatée.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 3 : Etat des matières stockées
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 1.4
Thème(s) : Risques accidentels, Gestion des risques
Prescription contrôlée :

1.4.II. - Dispositions applicables aux installations à déclaration :
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L'exploitant tient à jour un état des matières stockées.

L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité
pour les matières dangereuses, prévues dans le code du travail.

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à disposition des
services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées.

Constats :

Le  site  stocke  des  machines  industrielles,  des  pièces  détachées  pour  des  systèmes  de
chauffage/ventilation,  des  disques  de  carbone,  un  peu  de  papeterie,  et  quelques  produits
d'aménagement  de  jardin  (bordures,  dalles…).
En amont de la visite, par mail du 14 mars 2025, l'exploitant a transmis un état des stocks en cours
d'élaboration à partir du stock présent fin février 2025, comprenant avec une ligne par référence
d’article, le type d’article, la quantité (en unité et parfois en poids), l’emplacement, la (ou les)
matière(s) de l’article et le type de rubrique ICPE éventuellement concernée. Cet état des stocks
comprend 6012 lignes.
Certaines machines pourraient a priorine pas être prises en compte dans la rubrique 1510 car
constituées uniquement de métaux mais il  est apparu lors de la visite qu’elles peuvent aussi
contenir des parties combustibles comme des filtres en papier, ainsi l’article n’est pas totalement
incombustible  et  doit  être  comptabilisé  dans  la  1510  (ou  a  minima  le  poids  de  l’élément
combustible).
Le total  en poids  sous la  rubrique 1510 d’après  cet  état  de stock est  de 470 t  mais  cela  ne
comptabilise pas tout le stock présent (certains produits sont comptés en nombre d’articles,
certaines  parties  d’articles  non  comptabilisées,  des  produits  en  zone  de  préparation  non
comptabilisés),  le  site  est  donc  bien  susceptible  de  stocker  plus  de  500  t  de  produits
combustibles.
Certains produits sont identifiés par l’exploitant comme pouvant relever de la rubrique 2662 (par
exemple des bordures en plastique) : il s’agit d’une erreur, les types de produits en plastiques
relèvent potentiellement de la rubrique 2663 (produits dont 50 % au moins de la masse est
composée de polymères, seuil de déclaration à 1000 m3). L’exploitant a retenu le classement 1510
pour l’entrepôt, même s’il n’a pas calculé le tonnage relevant de la 2663 pour vérifier le principe
réglementaire du « 1510 l’emporte ».
Il est invité à finaliser son état des stocks pour confirmer que le site relève bien uniquement de la
rubrique 1510.
Concernant le format de l’état des stocks, ce document doit être tenu à jour à une fréquence à
définir par l’exploitant et doit être accessible facilement et à disposition des services de secours
en cas d’incendie. Aussi, l’exploitant doit présenter un état des stocks agrégé et simplifié par
rapport à celui présenté avec 6012 lignes. Un exemple lui a été transmis juste après la visite.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L’exploitant est invité à transmettre d’une part, une confirmation que le site relève uniquement
de la rubrique 1510 (et pas de la rubrique 2663) et d’autre part, un état des stocks retravaillé pour
mettre à disposition des services de secours.

Type de suites proposées : Avec suites
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Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 4 : Plan de défense incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 23 de l’annexe II
Thème(s) : Risques accidentels, Gestion des risques
Prescription contrôlée :

Pour tout entrepôt, un plan de défense incendie (PDI) est établi par l'exploitant, en se basant sur
les scénarios d'incendie les plus défavorables d'une unique cellule.

Ce plan de défense incendie est décrit au point 23 de l’annexe II de l’arrêté ministériel du 11 avril
2017.

Il prévoit en outre les modalités selon lesquelles les fiches de données de sécurité sont tenues à
disposition du service d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées et, le
cas échéant, les précautions de sécurité qui sont susceptibles d'en découler.

Constats :

L’exploitant a transmis en amont de la visite un plan de défense incendie daté du 26 février 2025.

Ce plan appelle plusieurs commentaires :
- les numéros de téléphone préfecture et de l’unité départementale du Rhône de la DREAL sont
ceux des standards en heures ouvrées (respectivement 04 72 61 61 61 et 04 72 44 12 00) ;
- il est indiqué que l’état des stocks est mis à jour quotidiennement, ce qui n’est pas le cas, à
mettre en cohérence avec les pratiques effectives ;
-  concernant la  formation du personnel  aux compétences nécessaires en cas d’alerte,  il  est
indiqué qu’une organisation est en cours de réalisation : cela doit être rapidement finalisé et le
plan mis  à  jour.  L’exploitant  a  notamment  précisé  qu’une formation à  la  manipulation des
extincteurs  et  RIA est  prévue le  19  mai  2025 ;
- enfin, concernant le plan des réseaux pluviaux et la rétention des eaux d’incendie : il est précisé
que le plan est « en attente du retour du propriétaire » du site. La gestion des eaux d’extinction
n'est donc pas précisée dans le plan à ce jour.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L’exploitant transmettra sous 3 mois une mise à jour du plan de défense incendie.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 5 : Etude des flux thermiques
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Annexe VIII
Thème(s) : Risques accidentels, Gestion des risques
Prescription contrôlée :
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Pour les installations à déclaration qui étaient déjà soumises à la rubrique 1510 avant le 1er juillet
2017  étude à fournir avant le 1er janvier 2026 ;

Les dispositions de l’annexe VIII sont applicables : à savoir :

L'exploitant élabore une étude visant à déterminer les distances correspondant à des effets
thermiques en cas d'incendie de 8 kW/m². Les distances sont au minimum soit celles calculées, à
hauteur  de  cible  ou  à  défaut  à  hauteur  d'homme,  pour  chaque  cellule  en  feu  prise
individuellement par la méthode FLUMILOG compte-tenu de la configuration du stockage et des
matières susceptibles d'être stockées (référencée dans le document de l'INERIS “ Description de
la méthode de calcul des effets thermiques produits par un feu d'entrepôt ”, partie A, réf. DRA-
09-90 977-14553A) si les dimensions du bâtiment sont dans son domaine de validité, soit celles
calculées par des études spécifiques dans le cas contraire. Cette étude est tenue à la disposition
de l'inspection des installations classées, et pour les installations soumises à déclaration, des
organismes de contrôle.

Constats :

Pour ce site, l'étude des flux thermiques est à réaliser avant le 1er janvier 2026, elle n'a pas encore
été faite.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Pour mémoire, cette étude est à réaliser d'ici le 1er janvier 2026 afin de vérifier que les zones
d'effets létaux (8 kW/m²) ne sortent pas des limites de site ou, à défaut, des mesures techniques
devront être mises en œuvre (cf. annexe VIII de l'AM du 11 avril 2017 : extinction automatique ou
mur coupe-feu).

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Rétention
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 11 de l’annexe II
Thème(s) : Risques accidentels, Gestion des risques
Prescription contrôlée :

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être
pollués  lors  d'un  sinistre,  y  compris  les  eaux  utilisées  pour  l'extinction  d'un  incendie  et  le
refroidissement, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution
des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par
des dispositifs internes ou externes aux cellules de stockage. Les dispositifs internes sont interdits
lorsque des matières dangereuses sont stockées.

Constats :

Le site n’a prévu aucune disposition particulière pour la rétention des eaux d’incendie (pas de
plan des réseaux d’eaux pluviales, pas de procédure, rien pour le moment dans le plan de défense
incendie), il s’agit d’une non conformité substantielle.
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La  visite  a  permis  de  constater  que  le  site  disposae  d’un  bassin  interne  qui  pourrait
éventuellement servir de rétention pour une partie des eaux d’extinction, à confirmer lors de la
définition des moyens disponibles ou à mettre en place.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L’exploitant doit calculer le débit d’extinction nécessaire en cas d’incendie, calculer les volumes à
retenir pour une intervention d‘au moins 2 h (guides D9 et D9A), et définir le (ou les) dispositif(s)
qui  permettront  de  contenir  les  eaux  d’extinction  sur  le  site,  sans  mettre  en  difficulté
l’intervention  des  moyens  de  secours.
L'exploitant doit transmettre sous 1 mois le résultat de ces calculs, les moyens complémentaires à
mettre en place et les délais associés, devant être le plus courts possible au regard de l'enjeu de
pollution en cas d'écoulement des eaux d'extinction d'incendie hors site.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 7 : Clotûre - accès au site
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Annexe II, point 25
Thème(s) : Risques accidentels, Accès au site
Prescription contrôlée :

En dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'entrepôt, une surveillance de l'entrepôt,
par  gardiennage  ou  télésurveillance,  est  mise  en  place  en  permanence  afin  de  permettre
notamment  l'alerte  des  services  d'incendie  et  de  secours  et,  le  cas  échéant,  de  l'équipe
d'intervention, ainsi que l'accès des services de secours en cas d'incendie, d'assurer leur accueil
sur place et de leur permettre l'accès à tous les lieux.
Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas un accès libre à l'entrepôt. L'accès aux
guichets de retrait, s'ils existent, reste cependant possible. Cette disposition est applicable à
compter du 1er janvier 2021.

Constats :

Lors de la visite, il est apparu que la clôture avait été ouverte au nord du site, pour des travaux par
le propriétaire selon l'exploitant.
Cela ne permet pas de respecter l'interdiction d'accès à l'entrepôt par des personnes étrangères
à l'établissement.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour remettre en état rapidement la clôture
ou prévoir tout dispositif temporaire pour prévenir l'entrée de personnes étrangères sur le site.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
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Proposition de délais : 1 mois


